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Permettez-moi de partager
avec vous toute la richesse que
mon frère et ami Me Agboyibo
avait en lui et dont j'ai pu m'en
rendre compte en tant qu'ami.
Vous savez, un grand homme de
ce pays le Togo, le feu Père de
la Nation, disait " les frères et
sœurs nous sont imposés par la
nature; mais quand aux amis, on
les choisit; et si on les choisit, on
leur reste fidèle" .

Cette recommandation du
père de la nation, un grand
sage de l'Afrique, nous a mar-
qué, Agboyibo et moi. Nous
l'avons gravée dans nos
mémoires à jamais et l'avons
mis en pratique. Oui, nous som-
mes restés de vrais amis et
fidèles. Plusieurs constatations
s'imposent lorsque j'ai pu m'en
rendre compte en tant qu'ami.

1ère constatation : Sa fidéli-
té en amitié, son renoncement à
soi, lorsqu'il s'agit de rendre
service, sa disponibilité, sa sin-
cérité sont des vertus que nous

garderons en héritage.
2è constatation : Depuis que

j'ai fait sa connaissance, Me
Agboyibo, n'a jamais persisté
dans la haine de l'autre, connu
ou non connu. Il a échappé au
repli égoïste et n'a jamais pra-
tiqué la violence verbale ou
physique ni céder à l'incompré-
hension répulsive vis-à-vis de
son prochain. Ainsi, il pensait,
ainsi il agissait.

Il n'a jamais  opposé le
respect mutuel, la solidarité, la
simplicité, la convivialité.

3è Constatation : Lors de nos
discussions que se soit sur le
plan professionnel, que sur le
plan amical, profane, j'ai
remarqué dans tous ses propos
qu'il était un homme de foi. Il
ne pouvait rien dire sans en
être imprégné, sans être
convaincu. Il avait foi dans
l'homme.

En 1986 étant l'avocat de
l'Etat togolais, le Feu Président
Eyadema l'invita un jour et lui

confia une affaire, un dossier
qui était pendant devant la
commission des droits de l'hom-
me à Genève. Le Togo était sur
le banc des accusés.

Avant de le quitter, le
Président Eyadema lui deman-
de. A qui penses-tu, qui peut
t'accompagner à Genève? Au
nom de notre amitié, Me
Agboyibo répondit spontané-
ment sans hésiter, le 1er substi-
tut du procureur de la
République M. Assouma, me
dit-il après. Je fus alors appe-
lé à la présidence. Arrivé, je
vis mon frère et ami
Apollinaire assis à côté du
Président. Ainsi, le Chef de
l'Etat m'instruit sur le pourquoi
j'étais invité. " Tu iras avec Me
Agboyibo l'avocat de l'Etat
Togolais à Genève pour
défendre un dossier togolais
dont il t'en parlera ". Et nous
sommes partis. Après quelques
jours de séjour à Genève (nous
avions fait la connaissance d'un
jeune étudiant togolais, aujour-

d'hui ministre, ministre Bawara,
qui nous avait pris en charge
pour nous montrer les méand-
res des Nations Unies à
Genève, nous trouver où mieux
nous loger, et se restaurer à
moindre coût, levez -vous s'il
vous plaît), bref, après un mois
durant de travail à Genève,
nous sommes rentrés triompha-
lement au Togo. Le Togo est
sorti du banc des accusés. De
retour à Lomé, nous avons été
reçus en héros par le Chef de
l'Etat. Au cours de notre comp-
te rendu, nous avons porté ce
fait à  la connaissance du Chef
de l'Etat : suivez bien : "
Monsieur le Président, disait
Me Agboyibo, une résolution
des Nations Unies de 1978,
recommande à tous les Etats
de créer une Commission natio-
nale des droits de l'homme ".
En réponse, le Président nous
dit : " je ne suis pas juriste, ni
politicien, je ne suis qu'un sol-
dat. Si vous pensez que c'est
bon pour notre pays, vous avez
mon accord et ma confiance''.
De ce pas, mon ami me dit,
Assouma, tu dois retourner à
Genève pour nous ramener de
la documentation.

Deux jours après, j'étais
reparti à Genève. De mon
retour nous avons pondu (excu-
sez moi l'expression), une pro-
position de projet de loi créant
la CNDH que nous avons pré-
senté au Président Eyadema, il
jeta un coup d'œil, voit le logo,
que voici (présentation du
logo), un cercle avec la carica-
ture d'un homme au centre por-
tant sur ses épaules les  2 pla-
teaux de la  balance, symbole
de la justice, et une colombe (si
vous prenez un papier en tête
de la CNDH dont Mme le pré-
sident Polo Nakpa vient d'en
parler abondamment et à suf-
fisance, vous verrez ce logo).

Pouvez-vous m'expliquer
votre logo là ? dit le Président
Eyadema. Mon ami me dit,
Assouma explique ça au
Président. Et je pris la parole :

Ce cercle, Monsieur le
Président que vous voyez là,
c'est notre univers, notre cos-
mos, espace intersidéral
comme on dit en astronomie ;

Ah bon ? dit le Président,
l'homme au milieu du cercle
transportant sur ses épaules les
2 plateaux de la balance,
symbole de la justice, signifie
que l'homme est au centre de
nos préoccupations ;

L'emblème de la justice, la
balance qui est au centre veut
dire que l'homme étant au cen-
tre de nos préoccupations, la
CNDH veillera à ce que ses
droits soient protégés et
respectés.

Quand à la colombe au des-
sus du cercle, elle annonce la
bonne nouvelle, celle de la
création de la CNDH. Le
Président sourit et dit,
Agboyibo, tu surprendras tou-
jours ; je renchéris en disant
c'est effectivement sa création,
son imagination, son œuvre, M.
le Président. Il fait appeler
immédiatement son directeur
de cabinet le Ministre Amégbo
et lui remit notre proposition de
projet de loi pour qu'il en face
un projet de loi. Quelques jours
plus tard, le projet était adop-
té en conseil des ministres et à
l'Assemblée nationale, il est
devenu loi créant la CNDH,
première en Afrique. Mon ami
en était le président et moi le
vice, et depuis, nous sommes
ainsi restés de vrais amis, je
parle ici sous le contrôle de
madame Afi Agboyibo, nous
sommes restés disais-je de
vrais amis, collés, serrés, et
scotchés chacun respectant les
convictions politiques et reli-
gieuses de l'autre.

Je vous fais grâce du der-
nier épisode, celui du séminaire
international d'installation des
membres de la CNDH qui fut
très émouvant, le Président
Eyadema l'ayant présidé per-
sonnellement. C'était le 26
octobre 1987. Pour Agboyibo,
c'était le sacre. Il était consacré
l'homme des droits de l'homme
en Afrique. Il faut le reconnaît-
re que la volonté politique du
père de la nation  était très
forte et nous a bien accompa-
gné jusqu'au bout car les
détracteurs, il y en avait.

Je vous remercie pour votre
aimable attention.

Colloque scientifique en mémoire de Me Agboyibo
TTEEMMOOIIGGNNAAGGEE DDUU PPRREESSIIDDEENNTT AASSSSOOUUMMAA

Aboudou Assouma, Présidnet de la Cour Constitutionnelle
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Opérationnalisation de la Plateforme Industrielle d'Adétikopé

A travers son Plan National
de Développement PND
(2018-2022), le Togo ambi-
tionne faire de l'industrie le
levier de la croissance écono-
mique d'ici à l'horizon 2030.
Malgré le contexte difficile lié
à la pandémie du covid-19,
cette ambition commence par
se concrétiser déjà avec l'inau-
guration de la Plateforme
Industrielle d'Adétikopé (PIA)
par le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé.

Officiellement opération-
nelle depuis le dimanche 6
juin dernier, cette plateforme
envisage de créer des chaînes
de valeurs prospères pour l'in-
dustrie textile c'est-à-dire de
l'approvisionnement en matiè-
res premières à la transfor-
mation des ressources, en pas-
sant par la fabrication et l'ex-
portation de produits finis.

La Plateforme Industrielle
d'Adétikope (PIA) est un parc
industriel intégré et multisec-
toriel dont l'objectif est de
soutenir la croissance écono-
mique, l'intégration régionale
et le commerce.

Situé à 15 km au nord de
Lomé, PIA est le fruit d'un par-
tenariat public-privé entre la
République togolaise et ARISE
IIP. Grâce à ce partenariat, le
Togo bénéficie aujourd'hui de
plusieurs avantages.

Avantages
Parlant d'avantages, PIA

qui s'étend sur une superficie
de 400 hectares, va tout d'a-
bord créer 35.000 emplois
locaux pour les fils et filles du
pays. Cette plateforme offre
également une gamme d'a-
vantages fiscaux et des
infrastructures modernes faci-
litant la production compétiti-
ve de ressources agricoles
locales, notamment le coton,
la noix de cajou et le soja. PIA
accueillera aussi d'autres
entreprises des secteurs
agroalimentaires, pharmaceu-
tiques, du recyclage et de
l'automobile électrique. Il faut
noter que l'approvisionnement
énergétique de PIA provien-
dra à 90 % de sources renou-
velables.

PIA, c'est faire développer
et pérenniser une industrie

nationale qui sera compétitive
sur la scène internationale et
capable de booster le déve-
loppement du pays à l'horizon
2030. Telle est la vision du
Chef de l'Etat qui depuis
quelques années, ne cesse
d'œuvrer pour le bien-être et
l'avancée du pays dans plu-
sieurs domaines. Son amour et
son envie de propulser le
Togo loin se démontre une fois
encore à travers cette plate-
forme industrielle qui est
située au nord de la ville de
Lomé.

Pour le Chef de l'Etat, PIA
capitalisera sur les ressources
naturelles abondantes du
pays et permettra au Togo
d'obtenir une meilleure part
de la valeur ajoutée grâce au
développement de l'industrie
locale.

Très enthousiaste à l'idée
de rassembler les acteurs de
l'industrie locale et de mobili-
ser des investisseurs étrangers
pour créer un écosystème
compétitif de traitement du
coton, Gagan Gupta, co-fon-
dateur d'ARISE IIP estime que
PIA est une autre occasion

pour ARISE IIP de mettre en
valeur son modèle de déve-
loppement industriel. Un
modèle qui selon lui, génère
des gains mutuels grâce à la
transformation durable et

éthique des ressources natu-
relles. Pour lui, le succès de
PIA réside également dans un
partenariat réussi avec la
République togolaise, laquel-
le a mis en place le cadre
réglementaire nécessaire
pour promouvoir l'industriali-
sation.

Mieux connaitre ARISE IIP
ARISE Integrated Industrial

Platforms (ARISE IIP) est un
développeur et un opérateur
panafricain de parcs indus-

triels de classe mondiale,
engagé dans la transforma-
tion économique du continent.
Nous identifions des opportu-
nités dans les chaînes de
valeur commerciales et indus-

trielles à travers l'Afrique,
nous concevons, finançons,
construisons et exploitons les
infrastructures nécessaires, en
jouant un rôle de catalyseur
tout en soutenant les pays
dans leur transition vers une
économie industrielle.

Notre ambition est de libé-
rer le potentiel industriel du
continent tout en neutralisant
nos émissions de carbone et
notre impact sur le climat.
ARISE IIP est actuellement pré-
sent au Bénin (GDIZ), au Togo

(PIA) et au Gabon (GSEZ). La
GSEZ a été classée meilleure
zone économique spéciale du
monde dans le secteur du bois
(classement 2020 du FDI).
Rappelons qu'au cours des
dernières années, ARISE IIP a
connu une expansion remar-
quable à travers l'Afrique de
l'Ouest grâce à des zones
industrielles sur mesure accé-
lérant l'industrialisation du
continent.

Pour référence, au Gabon,
ARISE IIP gère la Zone écono-
mique spéciale du Gabon
(GSEZ), axée sur l'industrie du
bois, qui a créé 16 000
emplois, attiré 120 investis-
seurs et a permis au Gabon
de passer du statut d'expor-
tateur de grumes à celui de
2ème producteur et exporta-
teur mondial de bois de pla-
cage et premier en Afrique.

À travers le continent, l'ob-
jectif principal d'ARISE IIP a
toujours été la création d'éco-
systèmes industriels engagés
à générer une forte valeur
ajoutée locale ainsi qu'une
croissance durable.

La Rédaction

Le Chef de l’Etat lors de l’inauguration de la PIA La PM Victoire Tomégah-Dogbé lors de son allocution

Gagan Gupta, co-fondateur d’ARISE IIP

Le TTogo ttrès eengagé ssur lla vvoie dde ll'industrialisation   

Le Chef de l'Etat  Faure
Gnassingbé a inauguré offi-
ciellement le 04 juin 2021,
le tout premier Data Center
du Togo. C'était en présence
de plusieurs personnalités
dont Mme le PM Victoire
Tomégah-Dogbé.

" J'ai inauguré ce jour, le
premier data center de
notre pays de niveau Tier
III+ dénommé Carrier Hotel.
Cet ouvrage s'inscrit dans la
droite ligne des projets
ambitieux contenus dans la

vision 2020-2025 ", peut-
on lire sur le compte twitter
du Président de la répu-

blique.
Le Carrier Hotel, construit

sur 1ha 6a 27ca par CFAO

Technologies et supervisé
par l'expert en data center
APL France, offrira des solu-
tions technologiques de
dernière génération.

Carrier Hotel qui est
financée par le Groupe de
la Banque Mondiale à hau-
teur de 12, 22 milliards
FCFA sous forme de crédit,
entre dans le cadre du
Projet Régional Ouest-
Africain de Développement
des Infrastructures de
Communications (WARCIP).

La Rédaction

Togo/Numérique

Faure GGnassingbé iinaugure lle ppremier DData CCentre

Coupure du ruban inaugural
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Le ministre des affaires
étrangères, de l´intégration
Africaine et des Togolais de
l´extérieur, le Prof Robert
Dussey a effectué une visite
officielle en Turquie, du 31 mai
au 2 juin 2021. Cette visite du
chef de la diplomatie togolaise
en terre turque est intervenue
suite à l´invitation de Mevlüt
ÇAVUSOGLU, ministre des
affaires étrangères de la
République de Turquie. Lors
de son séjour en Turquie, le
ministre Dussey a eu un entre-
tien et une séance de travail
avec son homologue turc. Les
deux personnalités ont eu des
échanges fructueux sur des
questions d´intérêt commun.

Dans le même ordre d'i-
dées, ils se sont félicités de
l´évolution des relations de
coopération entre la Turquie
et le Togo. Les deux ministres
ont saisi cette opportunité
pour réaffirmer leur détermi-
nation à approfondir la
coopération entre leurs pays

dans les domaines de l´éco-
nomie, du commerce et de
l´éducation.

Ainsi, un accord de coopé-
ration économique et com-
merciale et un protocole
d'entente ont été signés par
les deux parties. Il en est de
même pour un mémorandum
d'accord entre la République
Togolaise et la Fondation
Maarif de Turquie qui a été
également signé, afin de per-
mettre à cette institution de
mener à bien son objet statu-
taire relatif notamment à l'é-
ducation et à la formation à
tous les niveaux. Au regard
des relations d'amitié et de
coopération qui unissent les
deux pays, le gouvernement
togolais a annoncé l'ouvertu-
re d'une Ambassade en
République de Turquie.

A Istanbul où il a séjourné
durant 3 jours, le Prof. Robert
Dussey a eu d'intenses activi-
tés. Outre des entretiens, il a
eu une rencontre avec une
délégation du Conseil des

Relations Extérieures
Economiques et le Président
de la Fondation Maarif. Le
ministre Dussey a également
eu un déjeuner de travail
avec les membres de
l'Association des industriels et
hommes d'affaires indépen-
dants (MUSIAD).

Il a saisi l'occasion pour
échanger sur les opportunités
d´investissement au Togo en
présentant le cadre des
affaires ainsi que les princi-
paux projets contenus dans la
feuille de route gouverne-
mentale 2020-2025. Cette

présentation a reçu un écho
favorable auprès de ses
interlocuteurs.

A la suite de cela, des jour-
nées économiques et foires
seront organisées alternative-
ment en Turquie et au Togo en
vue de promouvoir davan-
tage les relations d'affaires
et les échanges entre les
deux pays.

C'était l'occasion pour le
chef de la diplomatie togo-
laise d'adresser ses vives féli-
citations au gouvernement et
au secteur privé turcs, pour la
tenue, les 24 et 25 mars

Visite du chef de la diplomatie togolaise en Turquie
RRoobbeerrtt DDuusssseeyy eett MMeevvllüütt ÇÇaavvuussoogglluu oonntt éécchhaannggéé

ssuurr ddeess ssuujjeettss dd''iinnttéérrêêtt ccoommmmuunn

Le colloque international
de Lomé placé sous le thème
: " Me Yawovi Madji
Agboyibo : histoire d'une vie
et d'un temps (1943-2020)
", a eu lieu la semaine der-
nière à l'hôtel du 2 février.

Lors de cette rencontre
d'envergure internationale,
d'éminentes personnalités
du Togo et d'ailleurs ont eu
à questionner la vie et le
parcours de ce personnage
dense de la scène politique
togolaise.

Durant deux jours, il a été
question de porter un
regard sur sa vie et l'impact
de ses actions. Des témoi-
gnages, des critiques et
autres ont été au rendez-
vous durant ce colloque. En
tant que successeur de maî-
tre Yawovi Madji
Agboyibo, premier prési-
dent de la Commission
nationale des droits de
l'Homme (CNDH), l'actuelle

présidente, Nakpa Polo, n'a
pas manqué de relever les
spécificités du personnage.

" Le Togo se rend compte
du vide que l'un de ses plus
dignes fils, une de ses plus
belles voix politiques, a
laissé. Homme de dialogue
et de compromis, il était
contre toute tendance au
radicalisme ", a-t-elle affir-
mé.

Droits de l'Homme, liber-
té de presse et d'expres-
sion, application stricte de
la loi, sont quelques convic-
tions de maître Agboyibo.

Les Intervenants ont mis

beaucoup l'accent sur sa
passion pour la défense
des droits de l'Homme. Le
président de la Cour consti-
tutionnelle du Togo,
Aboudou Assouma, est
revenu sur l'histoire qui l'a
véritablement révélé
comme défenseur des droits
de l'Homme dans notre
pays et ailleurs. Il a racon-
té que c'est à l'issue d'une
affaire que feu général
Gnassingbé Eyadema l'a
envoyé plaider pour le
compte du Togo devant le
Conseil des droits de
l'Homme des Nations unies

à Genève.
Maître Agboyibo avait

choisi son ami Aboudou
Assouma pour ce voyage.
Revenu victorieux de cette
mission, le président du
Comité d'action pour le
renouveau (CAR), a
conseillé à feu Eyadema la
création de la CNDH,
conformément aux recom-
mandations des Nations
unies. À l'époque, l'ancien
président de la République
n'a trouvé personne d'autre
pour occuper ce poste que
maître Yawovi Madji
Agboyibo lui-même. " En
organisant ce colloque,
notre idée est de prendre
en toile de fond, le prétex-
te de maître Agboyibo
pour étudier l'histoire socio-
politique du Togo sur au
moins 7 décennies ", a
avoué le professeur Joseph
Tsigbé, président du Comité
scientifique du colloque.

Lynda Dalikou 

Colloque international de Lomé 
LLaa vviiee eett llee ppaarrccoouurrss ddee mmaaîîttrree AAggbbooyyiibboo rreevviissiittééss

2021 à Ankara, du Forum
des industries de la coopéra-
tion mondiale auquel a pris
part une délégation d´opé-
rateurs économiques togo-
lais.

L´engagement et l´intérêt
que Faure Gnassingbé et
Recep Tayyip Erdogan
accordent au développe-
ment de leurs pays dans la
paix et la stabilité a été
également au menu des
échanges entre les deux
hommes. Cet entretien a per-
mis aussi aux deux diploma-
tes d'avoir un éventail d'é-
changes sur la pandémie de
coronavirus qui ne cesse de
s´aggraver.

Rappelons que le ministre
turc des affaires étrangères
avait déjà effectué une visite
de travail à Lomé le 20
juillet 2020. Ceci témoigne
de l´excellente qualité des
relations d´amitié et de
coopération qui unissent la
Turquie et le Togo.

Aux termes de sa visite, le
ministre des affaires étran-
gères le Prof Robert Dussey
a fait une annonce sur son
compte Twitter selon laquel-
le, ils ont décidé avec son
homologue Mevlüt Çavu?o?lu
d'organiser un Forum d'af-
faires en automne à Lomé
avec la participation des
femmes et hommes d'affai-
res togolais et turc.

ALASSANI ANTAROU

Feu Me Yawovi Agboyibo

Prof Robert Dussey (g) et son homologue turc (dt)
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De nos jours, les actes d'état
civil ont une importance capita-
le dans la vie de tout individu.
Mais le constat fait sur le terrain,
est que nombreux sont les per-
sonnes qui ont perdu des oppor-
tunités de jouissance de leurs
droits civils et politiques, de
leurs droits économiques
sociaux et culturels en raison des
irrégularités décelées parfois à
la dernière minute sur leurs
actes d'état civil. Pour remédier
à ce souci, le gouvernement a
fait recours à la décentralisation
qui jouera sa partition dans l'é-
tablissement d'état civil.

Une chose est d'avoir une
bonne politique de décentrali-
sation mais une autre est d'ou-
tiller et de renforcer la capaci-
té des élus locaux sur l'utilité
de ce document. C'est l'exerci-
ce auquel s'est attelé la CNDH
en organisant le mercredi 02
juin dernier à Lomé un atelier
d'échanges avec ces derniers.
On notait la présence du pré-
fet d'Agoè-Nyivé, du

Représentant Résident du
PNUD au Togo, de la présiden-
te de la CNDH et des élus
locaux.

Lors de l'enquête MICS de
2017, et selon les déclarations
des femmes interrogées, il res-
sort que près de 83% des
enfants de moins de 5 ans
auraient été déclarés à l'état
civil. Il s'agit des générations
d'enfants qui sont nées entre
2012-2013 et 2017.
Cependant, seule la moitié des
actes ont pu être montrés à
l'enquêteur. Aussi, lors de la
confection du fichier électoral

de 2015, 75% de la popula-
tion s'est fait enregistrer sur la
base du témoignage par la
population à disposer d'une
pièce d'identité nationale. En
revenant sur un rapport de
l'UNICEF publié en 2019, 31%
des enfants togolais vivant
dans les zones rurales ne
disposent pas d'actes de nais-
sance.

Selon ces statistiques, l'on
remarque que cette situation
d'enregistrement des naissan-
ces est occasionnée par cer-
tains obstacles comme la
méconnaissance des formalités,

le coût parfois prohibitif des
démarches d'obtention d'un
certificat de naissance et de
surcroit l'éloignement des cent-
res d'enregistrement.

Parfois l'on assiste à des cou-
tumes et pratiques traditionnel-
les que vivent certaines commu-
nautés et qui empêchent l'enre-
gistrement officiel des naissan-
ces dans les délais impartis. Ce
qui est préjudiciable à une
bonne planification des actions
de développement écono-
mique, politique et sociale.

Par ricochet, ceci limite l'ac-
cès et la jouissance des droits
par les citoyens. Selon Nakpa
POLO président de la CNDH, il
urge d'avoir un regard attentif
et bienveillant sur tous les
agents d'état civil des différen-
tes mairies et communes afin
d'éviter les erreurs matérielles
préjudiciables aux usagers du
service public. C'est ce qui jus-
tifie cette rencontre d'échanges
initiée par la CNDH afin que
chacun puisse mieux appréhen-
der les conséquences des actes

d'état civil irréguliers sur la
jouissance des droits de l'hom-
me.

Cette rencontre s'inscrit dans
le cadre de la commémoration
de la journée de l'enfant afri-
cain qui se tient tous les 16 juin
de l'an. La rencontre a donc
permis à la présidente de la
CNDH d'amener les élus locaux
à s'investir davantage dans l'é-
tablissement des actes d'état
civil réguliers pour une amélio-
ration durable du système
d'enregistrement des actes d'é-
tat civil au Togo.

Le PNUD, par le biais de M.
ALIOU Mamadou DIA a saisi
cette occasion pour annoncer
qu'il appuiera le ministère de
la sécurité, le ministère de la
justice pour l'organisation pro-
chaine de nouvelles audiences
foraines pour l'établissement
des jugements supplétifs d'ac-
tes de naissances, de certificats
de nationalités et de cartes d'i-
dentité dans les cinq préfectu-
res du pays.

Elom

Etablissement des actes d'état civil 
LLaa CCNNDDHH sseennssiibbiilliissee lleess éélluuss llooccaauuxx ssuurr ll''iimmppoorrttaannccee dduu ddooccuummeenntt

Restauration du couvert végétal 

La 45ème édition de la jour-
née nationale de l'arbre a été
célébrée au Togo le 1er juin
dernier. Pour la circonstance, ils
sont nombreux à s'engager pour
une restauration du couvert
végétal. Parmi eux, on y trouve
la Commission Nationale des
Droits de l'Homme (CNDH) qui,
en collaboration avec la
Direction Générale de la
Gendarmerie Nationale, a mis
en terre 200 plants (100 Kayas
et 100 Eucalyptus) au siège de
cette institution.

Le secteur forestier du Togo
selon le premier inventaire
forestier national de 2016,
révèle un taux de couverture
forestière de 24,24 %, toutes
les couches confondues et un
taux moyen annuel de défores-
tation d'environ 0,42 % pour la
période 1990 à 2015. Ce qui
correspond à une régression
de la superficie forestière
d'environ 5679 ha par an. Les
analyses indiquent que la
superficie totale des terres
dégradées au Togo est estimée
à 234.900 ha, soit 4,14 % du
territoire national sur la pério-
de 2000 à 2010. Ce qui équi-

vaut à un taux de dégradation
de 23.490 ha par an sur le
plan national.

Eu égard à tout ceci et
conformément à la feuille de
route gouvernementale 2020-
2025, le quart du territoire
doit être couvert de forêts d'ici
l'horizon 2025. C'est dans
cette dynamique que s'inscrit
l'opération conjointe de la
CNDH et de la DGGN qui vise
à renforcer la collaboration

entre les deux institutions et
participer au reboisement du
pays.

Pour Kafui Klou, chef division
santé-environnement à la
CNDH, cet accompagnement
ne date pas d'hier car l'institu-
tion dans sa vision, veut contri-
buer à la restauration de l'éco-
système végétal afin de mener
une lutte contre l'avancée de la
déforestation.

Rappelons que la journée de
l'arbre a été instaurée depuis
le 1er juin 1977 par les autori-

tés togolaises.
Elom

LLaa CCNNDDHH jjoouuee ssaa ppaarrttiittiioonn

La table d’honneur

Le DG de la Gendarmerie et la présidente de la CNDH

Le gouvernement entend
apporter de nouvelles modifi-
cations à la loi organique
N°2018-029 du 15 novemb-
re 2018, relative à la Haute
Autorité de l'Audiovisuel et
de la Communication (HAAC).
Lors du conseil des ministres
tenu le vendredi dernier, un
avant-projet de loi organique
modifiant la loi régissant cette
institution depuis trois ans a
été au cœur des discussions
entre les membres du gouver-
nement.

" Le présent avant-projet
de loi garantit un meilleur
fonctionnement de la HAAC
et renforce son rôle en tant
qu'organe de régulation en

tenant compte des différen-
tes innovations et mutations
en matière de médias consa-
crées par le nouveau Code
de la presse et de la commu-

nication ", lit-on dans le com-
muniqué ayant sanctionné les
travaux du Conseil des minis-
tres.

Rappelons que la HAAC
chargée de réguler les
médias au Togo est compo-
sée de neuf (9) membres
dont cinq (5) sont élus par
l'Assemblée nationale et
quatre nommés par le Chef
de l'Etat. Le mandat des
membres de cette institution
arrive à échéance à la fin de
ce mois de juin 2021.

NO

Médias VVeerrss llaa rréévviissiioonn ddee llaa llooii oorrggaanniiqquuee ddee llaa HHAAAACC

Le siège de la HAAC
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Les éperviers du Togo ont
battu le Syli national de la
Guinée le samedi 5 juin der-
nier. Un match amical dans le
cadre de la fenêtre internatio-
nale de juin. Score final 2-0.

Le premier but a été mar-
qué très tôt à la 9e minute
sur pénalty par Labas
Fodoh. Ce penalty est inter-
venu suite à une action irré-

gulière causée sur un joueur
togolais dans la surface de
réparation de la Guinée.

Les Guinéens ont tenté à
maintes reprises de revenir
au score dans la première
partie du jeu mais difficile
de percer le mur togolais. La
défense des éperviers était
tellement soudée que l'équi-
pe adverse a eu toutes les
peines pour se frayer un che-

min. De retour des vestiaires,
les éperviers de Jonas Kokou
Komlan ont pris le jeu en
main avec de multiples
actions offensives mais sans
succès. Mais à deux minutes
de la fin, Labas Fodoh trim-
bale la balle dans la surface
de réparation de la Guinée,
trompe la vigilance des
défenseurs et marque le
second but. Il réalise ainsi un

doublé. Même si tout n'est
pas bon, le match marque le
début plus ou moins satisfai-
sant pour le groupe du
coach Jonas. Toujours à tra-

vers ce stage de Turquie, un
second match attend les
éperviers dans trois jours
contre la Gambie.

Stan A.

Sports/ Stage de Turquie
LLee TTooggoo bbaatt llaa GGuuiinnééee

ssuurr uunn ssccoorree ddee 22-00

Les Eperviers du Togo
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ENVIRONNEMENT

Trois présumés trafiquants
d'ivoire arrêtés en flagrant
délit de détention, de circula-
tion et de la commercialisa-
tion illégale de huit défenses
d'éléphants, le 28 mai 2021 à
Kara, ont été déférés à la pri-
son civile de la même ville, le
31 mai 2021. L'arrestation a
été possible grâce aux agents
de la Brigade de Recherche
et d'Investigation (BRI) et du
Ministère de l'Environnement
et des Ressources Forestières
(MERF) en collaboration avec
EAGLE-Togo.

Ces présumés trafiquants
qui ont été interpellés au
moment où ils s'apprêtaient
à écouler les huit défenses
d'éléphants, une espèce inté-
gralement protégée par les
lois nationales et la conven-
tion CITES, sont impliqués
dans un réseau criminel
international très organisé.
Ils faisaient passer en
contrebande, les défenses
d'éléphants à travers les

frontières de la sous-région,
notamment du Bénin et du
Burkina Faso d'où provien-
nent les défenses d'élé-
phants.

Une fois arrêtés, les nom-
més LAMBONI Mianam,
Togolais résidant à
Dapaong, MAÎGA Ibrahim,
commerçant malien vivant au
Bénin et NOUROU
Abiboulaye, commerçant
nigérien, basé à Kétao sont
d'abord mis en garde à vue
à la BRI de Kara, avant d'ê-

tre déférés à la prison civile
de Kara, après avoir recon-
nu les faits à eux reprochés
devant le procureur. Ils
encourent une peine de pri-
son allant d'un à cinq ans et
d'une amende d'un (01)
million à cinquante (50)
millions de Francs CFA.

Tout d'abord, ces deux
présumés trafiquants de
défenses d'éléphants,
Mianam et Ibrahim qui ont
été interpellés par les élé-
ments de la BRI en pleine

négociation de vente de huit
défenses d'éléphants qu'ils
ont soigneusement mis dans
un sac sous formes d'un colis
avant de dissimuler le tout
dans un autre sac. Après la
saisie des défenses d'élé-
phants, une perquisition à
l'hôtel où logeaient les pré-
sumés trafiquants n'a permis
d'avoir aucun autre objet ou
défense d'éléphant, elle a
permis conduit à l'arresta-
tion du troisième présumé
trafiquant, qui était resté
dans une chambre dudit
hôtel attendant ses amis qui
sont allés faire la transaction
des défenses d'éléphants.
Dans leurs premières décla-
rations, les présumés trafi-
quants ont reconnu les faits
qui leur ont été reprochés.

Pourtant, le nouveau code
pénal dans son volet envi-
ronnement renforce la pro-
tection de la faune et la
flore. L'article 761 de ce
code dispose : " La destruc-
tion et la commercialisation,

directe ou indirecte, sans
droit d'espèces animales ou
végétales protégées en
vertu des dispositions légis-
latives et réglementaires en
vigueur et des conventions
internationales auxquelles la
République du Togo est par-
tie est punie d'une peine d'un
à cinq ans d'emprisonnement
et d'une amende d'un million
à cinquante millions sans
préjudice de toute autre
disposition du présent code".

Et, l'article  796 de ce
même code exprime : "
Quiconque fait circuler,
vend, importe, exporte ou
fait transiter les animaux
sauvages, vivants, des tro-
phées sans autorisation est
puni d'une peine d'emprison-
nement d'un à six mois et
d'une amende de cent mille
à cinq cent mille francs CFA
ou de l'une de ces deux pei-
nes "

Ce qui est constant après
cette arrestation est que les
trois présumés trafiquants
interpellés ont joué un rôle
important dans l'achat et le
convoyage des défenses
d'éléphants du Burkina Faso
et du Bénin pour Kara.

Cette arrestation concer-
nant le trafic de l'ivoire
réalisée par la BRI fait suite
à deux opérations d'arres-
tation de sept présumés tra-
fiquants réalisées le mois
dernier : une opération d'ar-
restation de trois présumés
trafiquants en possession de
six défenses d'éléphants a
été réalisée par les agents
de l'Office Central de
Répression du Trafic Illicite
des Drogues et de
Blanchiment (OCRTIDB) et du
MERF en collaboration avec
EAGLE-Togo, le mercredi 14
avril 2021 à Lomé et une
autre opération d'arresta-
tion des trafiquants d'ivoire
réalisée à Kara par les
agents de la BRI et du MERF
toujours avec la collabora-
tion d'EAGLE-Togo, où quat-
re présumés trafiquants opé-
rant dans le commerce illé-
gal de l'ivoire ont aussi été
interpellés le vendredi 23
avril 2021 en possession de
quatre défenses d'éléphants.

EAGLE-Togo

Les présumés trafiquants arrêtés

TTrrooiiss pprrééssuummééss ttrraaffiiqquuaannttss aarrrrêêttééss eenn ppoosssseessssiioonn ddee hhuuiitt
ddééffeennsseess dd''éélléépphhaannttss ddééfféérrééss àà llaa pprriissoonn cciivviillee ddee KKaarraa

Trafic d'espèces protégées 

Dans la nuit du 04 juin au 5
juin 2021, la région du Sahel,
au Burkina Faso a connu une
attaque meurtrière occasion-
nant la mort d'une centaine de
personnes. Attristés par cet
évènement malheureux, le
Président de la Commission de
la CEDEAO, à travers un com-
muniqué, a condamné ferme-
ment ces attaques lâches et
barbares sur des populations
civiles et a profité pour expri-
mer au gouvernement et au
peuple burkinabé, sa compas-
sion et sa solidarité. Aux bles-
sés qui sont restés sur les lits
d'hôpital, il leur a également
souhaité un prompt rétablisse-
ment.

Les faits se sont déroulés
dans la zone dite des " trois
frontières " entre le Burkina,
le Mali et le Niger, régulière-
ment ciblée par des assauts
meurtriers de djihadistes
présumés liés à Al-Qaïda et
à l'État islamique.

" Dans la nuit de vendredi

à samedi, des individus
armés ont mené une incursion
meurtrière à Solhan, dans la
province du Yagha.
L'attaque et le bilan " provi-
soire " ont très vite été
confirmés par le gouverne-
ment. Il précise dans un com-
muniqué que les victimes sont
des " civils sans distinction
d'âge, tués par les terroristes
" et que " plusieurs habita-
tions et le marché (de

Solhan) ont été incendiés ".
C'est l'attaque la plus

meurtrière dans ce pays
depuis le début des violences
djihadistes en 2015. Suite à
cette attaque, la Commission
de la CEDEAO à travers le
même communiqué, se tient
aux côtés du gouvernement
Burkinabè dans cette guerre
qui lui est imposée et réaffir-
me son engagement pour la
mise en œuvre diligente du

plan d'actions de lutte contre
le terrorisme, adopté par les
Chefs d'Etats et de gouver-
nements de la CEDEAO le 21
décembre 2019 à Abuja.

Notons qu'un deuil de 72
heures sera observé dans
l'ensemble du pays avec les
drapeaux qui resteront en
berne sur le territoire et dans
les représentations diploma-
tiques d'autres pays.

Elom

Attaque meurtrière dans la région du Sahel au Burkina Faso
LLee PPrrééssiiddeenntt ddee llaa CCoommmmiissssiioonn ddee llaa CCEEDDEEAAOO ccoonnddaammnnee

ffeerrmmeemmeenntt cceess aacctteess llââcchheess eett bbaarrbbaarreess

Un soldat en faction




